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FORUM

POINT DE VUE

Les 3 M: chronique d'un
désenchantement

Chaque grève a ses motifs, chaque mouvement social porte témoignage des attentes et des
craintes d'une époque. Cette affirmation d'expérience vaut tout particulièrement pour la
France, dont la culture politique fait si peu de place à la concertation sociale, du fait de la
faiblesse de son syndicalisme et du légicentrisme de son système politique.
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L'explosion spontanée et générale de mai-juin
1936 niait les conséquences sociales et politiques

de la Grande Dépression, après la victoire
électorale du Front populaire. En 1953, en pleines

vacances, les cheminots et postiers
débrayèrent pour monter la garde, déjà, autour
de la sécurité sociale. Et Mai 68 a dit, en termes
du passé, l'espoir d'un avenir où tout paraissait
possible.

Quel sera le sens du mouvement de
novembre-décembre 1995 qui, non sans difficulté,
s'est orienté finalement vers la reprise du
travail?

Urgence politique française
Il est évidemment trop tôt pour analyser les

raisons d'une mobilisation explosive et tenace,
qui n'aura pas suscité de grand rejet dans la

population, malgré la gêne entraînée par la

paralysie des transports, mais pas non plus de
solidarité profonde, chômage aidant. Le conflit
a confirmé des spécificités françaises bien
connues, aggravées par le style du nouveau pouvoir

et la personnalité du Premier ministre.
Mais il a eu aussi, il me semble, ses particularités,

qui le feront peut-être apparaître un jour
comme un mouvement précurseur dans la
société européenne et mondiale dans laquelle
nous entrons, même si c'est en traînant les

pieds et à reculons.
L'impatience qui marque le plan Juppé est

due, bien sûr, aux dimensions de la crise de la

sécurité sociale. Mais cette crise, bien réelle,
n'est pas nouvelle et chacun sait qu'elle ne sera

pas surmontée en quelques années. D'où vient
alors l'arrogance précipitée des technocrates,
si ce n'est d'une urgence proprement politique,

qui porte un nom, le premier de nos 3 M,
Maastricht.

Jeu de pouvoir franco-allemand
Depuis l'entrée en vigueur du traité instituant
l'Union européenne, une formidable partie s'est
engagée, rendue plus dramatique encore par
les changements intervenus en Europe centrale
et orientale. La construction européenne n'a
jamais cessé d'être un enjeu de pouvoir entre la

France et l'Allemagne. C'est parce qu'il
l'interprétait ainsi que de Gaulle a engagé la France
dans l'aventure du Marché commun. Et c'est
autour du couple franco-allemand que s'est

construit et que se bâtit l'Europe encore
aujourd'hui. Mais le déséquilibre économique et
monétaire entre les deux pays prend de telles
proportions que la France ne peut espérer maintenir

l'union avec le géant allemand que par un
effort monétaire, économique et politique à la

mesure de l'appel du 18 juin 1940.
C'est sur ce programme que Chirac a été élu,

c'est à cause de ce programme qu'il a dû prendre

le risque de jouer le second de nos 3 M,
Mururoa. Le leadership atomique français, n'est-
ce pas ce qui rétablit l'équilibre dans le couple
franco-allemand? Un équilibre que l'effort français

pour satisfaire un jour aux critères de Maastricht

ne suffit pas à assurer dans la durée.

Corporatismes contre protectionnisme
Le troisième M enfin, qui est apparu pour la

première fois de façon aussi nette dans un
mouvement revendicatif en Europe, c'est celui
de la Mondialisation. Les grévistes en dénoncent

l'ombre portée, le sacrifice de l'économique

au monétaire et de l'homme au marché.
En défendant leurs régimes spéciaux, ils adoptent

des positions corporatistes. Mais la
construction européenne elle-même n'est-elle pas,
face à la mondialisation de l'économie, une
zone de protection?

Le désenchantement s'étend sur l'Europe
unie, car les promesses de prospérité qui ont
accompagné l'adhésion de l'Autriche, de la

Suède et de la Finlande ne sont pas immédiatement

au rendez-vous.
Pendant longtemps encore, le Nord devra

probablement payer pour le Sud. Mais le plus
inquiétant, n'est-ce pas que la crise économique

est en train de brouiller la perception des

peuples européens et de leur faire croire que le

repli national est encore adapté aux défis de la

mondialisation? De quel poids pèseraient les

nations européennes, même l'Allemagne, si

elles entendaient aller seules à la bataille dans

une économie mondialisée
Dans le mouvement de grèves qui a paralysé

la France, il n'y a donc aucune promesse d'avenir

et la dénonciation convergente de Maastricht

et de la mondialisation n'apporte pas de

réponse aux problèmes actuels.
C'est pourquoi, plus que jamais et malgré

tout, l'Europe. ¦
Jean-Claude Favez
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